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Editorial  
Ce livre blanc recense les constats et présente 
un aperçu des pistes qui permettraient 
d’amplifier et de mieux accompagner la 
dynamique des « repats ». Il s’inscrit dans une 
dynamique d’intelligence collective initiée par 
notre réseau de professionnels et 
entrepreneurs en activité au Mali depuis une 
dizaine d’année et est porté par notre 
expérience de primo arrivants. Nos journées 
annuelles qui se sont déroulées les 16, 17 et 18 décembre 2020 à Bamako ont réunis de 
brillants panelistes aux expertises diverses et ont permis d’approfondir notre réflexion sur 
les problématiques de notre écosystème. C’est l’occasion pour moi, au nom de l‘UDA, 
de remercier tous les professionnels et entrepreneurs sympathisants de l’UDA qui nous 
accompagnent au quotidien. Une attention particulière est faite à nos partenaires : le 
Conseil des Investisseurs Européens au Mali (CIEM), la Banque Atlantique et Monsieur 
Amadou Sow. Ma reconnaissance s’adresse aussi à tous les membres de l’UDA qui font 
vivre notre association au quotidien et investissent sans compter leur temps pour notre 
noble cause. 

Nous sommes convaincus que le vivier de compétences que représente la diaspora peut 
aider à changer la donne, apporter une vision différente de notre Afrique, de cette 
Afrique que nous voulons inscrire dans l’histoire.  Les témoignages de réussites de jeunes 
maliens, enfants de la diaspora, peuvent inciter des « repats » à venir investir au Mali mais 
également décourager les jeunes maliens à partir en Occident au risque d’y perdre la 
vie.  

Comme le dit l’adage africain, « seul on va vite, ensemble on va plus loin ». C’est 
pourquoi nous devons nous appuyer sur une véritable solidarité comme l’ont fait nos 
parents qui se sont installés en France ou ailleurs, en s’entraidant sans jamais oublier ni 
renier leurs origines. Nous voulons que tout le monde puisse croire à la réussite ici au Mali 
et exceller dans son domaine, sans avoir à émigrer et nous le démontrerons par le travail 
et la réussite de nos projets personnels et professionnels. 

 

  

Notre double culture, notre force 
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Présentation de l’Union des Ambassadeurs  
L’Union des Ambassadeurs est un réseau d’une quarantaine d’entrepreneurs et 
professionnels euro-maliens ayant fait le choix de venir s’installer et vivre au Mali. Nous 
avons décidé de créer un réseau fort afin de faire face ensemble aux défis qui 

s’imposent à nous en tant que binationaux, de 
trouver des solutions aux problématiques liées 
à notre statut, et surtout de participer 
activement au développement économique 
et social de notre deuxième pays le Mali, 
grâce à l’une de nos principales forces : notre 
double culture.  

Le nombre de français désireux d’investir et de 
s’installer au Mali augmente de manière 
croissante, et ce, en dépit d’un contexte 

sécuritaire fragile et d’un climat politique et social instable.  

Ce réseau a donc pour objectif de rendre l’expérience du retour au Mali attractive, 
positive, enrichissante et productive ; autrement dit réussie ! Selon les conclusions de 
notre enquête menée en 2019 auprès de “repats” et d’aspirants “repats”, les principaux 
obstacles rencontrés par les euro-maliens installés au Mali sont la solitude, l’absence de 
réseaux « coups de pouce », la difficulté d’accès à une information fiable, la 
méconnaissance des processus de financements de projets, et le choc culturel et social, 
entre autres. 
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Définition des termes  

 

 

  

Diaspora : L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Migration Policy 
Institute proposent la définition suivante : « Les émigrants et leur descendance qui vivent hors 
de leur pays natal ou du pays de leurs parents, sur une base temporaire ou permanente, 
tout en conservant des liens affectifs et matériels avec leur pays d’origine. » 

Repats : abréviation de « repatriés », par opposition aux expatriés. Ce sont donc des 
personnes qui retournent dans leur pays d’origine ou celui de leurs parents après une 
période d’émigration. 

Expatrié(e) : Personne qui a été expatriée, qui s'est expatriée. Se dit d'un salarié qui exerce 
son activité dans un pays autre que le sien. 

Immigré(e) : Selon la définition adoptée par le Haut Conseil à l’Intégration, un immigré est 
une personne née étrangère à l’étranger et résidant en France par exemple. La qualité 
d’immigré est permanente : un individu continue à appartenir à la population immigrée 
même s’il devient français par acquisition. C’est le pays de naissance, et non la nationalité 
à la naissance, qui définit l'origine géographique d’un immigré. 
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I. Tous les acteurs sont unanimes sur la place 
de la diaspora en tant que pilier du 
développement du Mali… 
 

Selon la Banque mondiale, le Mali occupe la 9ème place des pays d'Afrique recevant 
le plus d'argent de sa diaspora, et la troisième place des pays francophones avec 900 
millions de dollars (soit 812 millions d'euros) en 2018, ce qui représente 6,7% du PIB 
national. Le total des transferts d’argent de la diaspora vers le Mali équivaut à 3 fois le 
volume de l’aide publique au développement.   

Sur ces fonds, 80% servent aux besoins sociaux, 15% au développement 
communautaire, et 5% seulement à l’investissement productif. L’argent transféré entre 
le Nord et le Sud ne sert donc pas au développement économique. En outre, sur ces 
transferts, entre 10 et 15% sont taxés par les opérateurs tels que Moneygram et Western 
Union alors que l’objectif du développement est de 3%. 

L’intervention de la diaspora a 
progressivement évolué du 
domaine culturel à une 
dimension politique (la France 
compte par exemple une 
cinquantaine d’élus franco-
maliens dont beaucoup 
s’impliquent également dans la 
politique étrangère de la 
France et du Mali) pour ensuite 
y inclure aujourd’hui 
l’entrepreneuriat. Les 

associations de ressortissants maliens sont très actives au niveau de l’aide au 
développement, et ont assuré de vraies missions de services publics avec la construction 
des systèmes d’adduction d’eaux potable, de mosquées, des centres de santé et des 
écoles y compris dans les villages les plus reculés du Mali. Ils ont pallié l’absence de l’Etat 
dans plusieurs domaines et ont contribué à l’améliorer l’existant. 

La jeunesse issue de la diaspora n’est pas en reste avec l’organisation de festivals au 
Mali, la mise en œuvre de projets de co-développement, ou la participation à des projets 
de programmes d’appui à la jeunesse malienne (tels que ceux initiés lors du sommet 
Afrique-France).  
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Beaucoup sont conscients que les pays occidentaux ont déjà atteint leur vitesse de 
croisière dans des domaines clés alors que l’Afrique représente encore un terrain vierge 
dans certains secteurs d’activités. L’envie de soutenir la production locale et de 
concevoir sur place pour profiter de ces technologies est partagée par bon nombre de 
« repats » entrepreneurs. 

Il faut souligner que la diaspora est un axe de la politique extérieure du Mali depuis la 
IIIème république. Le Mali a été l’un des premiers à la valoriser dès 1992 avec une 
direction dédiée au Ministère des Affaires Étrangères et aujourd’hui un ministère plein qui 
lui est consacré. La création d’un Ministère des maliens de l’extérieur, quasiment unique 

dans le monde, témoigne 
de l'importance de cette 
question par les autorités 
même si un travail 
important reste à faire, 
notamment en s’inspirant 
de l’expérience des pays 
qui l’ont fait tels que le 
Rwanda, le Maroc, la 
Turquie, le Liban ou la 
Chine.  

 

L’exemple de la Chine est particulièrement pertinent. En effet, par le passé, on prédisait 
que la Chine serait incapable de répondre à ses besoins nutritionnels et subirait donc des 
famines. Le pays a misé sur la diaspora qui est aujourd’hui l’une des principales forces 
économiques de la Chine. En effet, tout citoyen Chinois reconnaît « la mère patrie » 
(Chine signifie l’empire du milieu, le centre du Monde) quel que soit le pays où il se trouve 
et est présent pour accompagner son développement économique. Le devoir civique 
d’aider son pays est au cœur des préoccupations de tous les chinois. Le Mali devrait s’en 
inspirer pour mobiliser 
davantage sa diaspora, qui, 
en réalité et dans les faits, 
converge toujours vers le 
Mali.  
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Certains estiment qu’il y a un problème de confiance entre les Etats et leur diaspora 
parce que cette dernière viendrait avec des idées nouvelles, des exigences de 
transparence et de démocratie différentes et plus marquées du fait de leur vécu à 
l’étranger. De son côté, la diaspora n’aurait pas confiance en l’Etat et préfèrerait donc 
passer par des opérateurs privés.  

D’autres considèrent qu’il est du ressort de l'Etat malien de se doter d’une véritable 
politique de la diaspora malienne et d’aller au-delà des actions déjà initiées par le 
Ministère des maliens de l'extérieur et le Ministère en charge de la Promotion des 
Investissements.  

Le gouvernement, à travers le Ministère des maliens de l'extérieur a lancé la Politique 
Nationale de Migration (PONAM) en septembre 2014 puis défini le premier plan d’action 
2015-2019. Il s’agit du deuxième pays à s’être doté d’une telle politique après le Nigeria. 
La vocation essentielle de la PONAM est la gestion des migrations dans le cadre des 
normes internationales et la volonté de mettre en lien la migration et le développement. 
Cette politique nationale de migration est structurée en huit points :   

• la protection et la sécurisation des migrants et les membres de leur famille 
• la mise en place de mécanismes et de dispositifs de gestion appropriés pour mieux 

organiser la migration 
• l’appui à une meilleure réintégration des migrants de retour  
• la valorisation du capital humain (social, culturel, technique), économique et 

financier des migrants 
• le renforcement des capacités des organisations des migrants et de la société 

civile  
• le positionnement stratégique du Mali comme carrefour ouest-africain de 

dialogue et de concertation sur les migrations 
• l’amélioration des connaissances sur les migrations et  la réadaptation des 

conditions d’entrée, de séjour et d’établissement au Mali. 

En octobre 2020, le gouvernement a procédé à l'actualisation du Plan d’action pour 
la période 2020-2024. Parmi les actions phares mises en œuvre figure la sensibilisation 
sur les risques et les dangers de la migration irrégulière ainsi que la protection et la 
réintégration des migrants au Mali qui vise d’une part à garantir un retour volontaire 
sûr, humain et digne ainsi qu’une réintégration durable pour les migrants maliens. 
Depuis 2017, 17 181 Maliens qui étaient en situation de vulnérabilité sur la route 
migratoire de la Méditerranée centrale ont pu rentrer chez eux. Parmi eux, 6 760 
Maliens de retour ont mis en œuvre leur projet de réintégration économique. 

Le Mali a une ressource considérable en termes d’humains, à l'intérieur du pays et au sein 
de la diaspora et doit trouver le moyen de valoriser ses talents et ses compétences au 
service de l'intérêt général.  
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Ce constat est d’autant plus parlant qu’aujourd’hui 60% des flux financiers envoyés au 
Mali sont utilisés à des fins de consommation ou des besoins vitaux familiaux, à l’instar de 
la région de Kayes, alors que ces fonds pourraient participer réellement au 
développement du pays en étant investi dans des projets durables et à fort impact. Pour 
beaucoup, une diaspora doit être organisée et pouvoir être aidée dans les pays où elle 
est implantée de façon à mieux aider le pays d’origine en retour.  

Certaines organisations internationales ont bien compris l’importance du rôle de la 
diaspora à l’instar de de l’UNESCO qui considère d’abord la diaspora dans sa capacité 
technique pour le développement de la paix au Mali au-delà de la dimension financière. 
Le projet sur la mobilisation des compétences de la diaspora malienne pour le 
développement en est une illustration. Ce dispositif vise à impliquer la diaspora pour 
renforcer la résilience malienne à travers le partage de compétences et le mentorat 
dans le secteur tertiaire en s’appuyant notamment sur les langues locales. En effet, la 
mobilisation de la diaspora pour un accompagnement de la jeunesse dans les langues 
locales est importante pour contourner la difficulté du système linguistique français et 
ainsi aider une partie des 250 000 jeunes désœuvrés à développer leur autonomie 
économique dans les secteurs prioritaires. Le renforcement de capacité des jeunes est 
crucial et l’enseignement et la formation dans les langues locales maximisent les 
chances de réussite selon l’Unesco. L’organisation internationale encourage ainsi la 
diaspora à rentrer au Mali pour encadrer cette jeunesse malienne Cette autonomie 
permettra de créer des emplois décents et contribuera au développement économique 
et social du pays. Dans ce contexte, les associations telles que l’Union Des Ambassadeurs 
sont des courroies de transmission entre 2 pays qui se complètent et s’aident 
mutuellement à travers leurs actions et leurs structures.  
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II. …mais la diaspora fait face à des 
obstacles majeurs… 

De manière générale, l’entrepreneur se caractérise par l’absence de moyens 
conséquents, une idée, la foi en son idée et la 
mentalité propre à l’entrepreneuriat. Quel que 
soit le lieu où se trouve l’entrepreneur, en 
France, au Canada, ou aux USA, il rencontrera 
des difficultés. Celui qui réussit est celui qui fait 
face à ces obstacles et difficultés. Nous nous 
focaliserons ici sur quelques difficultés propres 
au contexte malien.  

 

 La gouvernance 
 

Le Mali a un potentiel extraordinaire qui doit pouvoir s’appuyer sur un Etat fort. Il y a un 
réel dynamisme qui doit être encouragé par un gouvernement en aidant à la création 
d’entreprises. L’industrie et la transformation sont les secteurs qui créent le plus de valeur 
ajoutée et d’emplois. Mais comment créer suffisamment d’emplois ? En effet le pays 
dispose d’une démographie très jeune et vigoureuse. Il faudrait donc créer entre 20 à 30 
millions d’emplois pour absorber cette démographie ainsi que les conditions pour les 
entreprises puissent se développer. Cela implique une gouvernance vertueuse, une 
administration pro active qui soutienne le secteur privé et les entrepreneurs. 
Le pays combat actuellement le terrorisme avec les armes mais selon certains, la 
meilleure arme consisterait à donner des perspectives à la population à l’instar du 
Groupe Azalai qui a créé plus de 4000 emplois directs au Mali et dans d'autres pays du 
continent ou le Groupe Famib spécialisé dans l’ingénierie informatique, Services et 
Offshoring des logiciels informatiques qui compte aujourd’hui une équipe de plus 200 
jeunes collaborateurs au Mali. 
Les autorités doivent combattre « le cancer de la corruption », d’autant plus que les 
jeunes de la diaspora ne sont pas habitués à soudoyer le policier ou l’agent administratif 
pour obtenir une attestation.  

Il faudrait créer entre 20 à 30 millions d’emplois au Mali pour absorber la 
démographie vigoureuse 
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 Le climat des affaires 
 

Les entrepreneurs et les organisations représentant le secteur privé sont unanimes sur la 
nécessité pour le Mali de disposer d’un environnement plus favorable à la création et au 
développement des entreprises. Le classement « Doing Business » de la Banque mondiale 
qui mesure la réglementation des affaires a classé le Mali à la 148ème position sur 190 
économies. 
 
 Le manque de confiance 

Sur le terrain, certains entrepreneurs de la diaspora sont mal orientés à dessin car il est 
bien connu qu’un entrepreneur dispose souvent d’économies pour démarrer son 
entreprise et constitue donc une proie idéale à escroquer. Malheureusement, les 
expériences s’avèrent souvent très négatives du fait de ces nombreux actes malveillants. 

En outre, beaucoup d’entrepreneurs envisagent au départ de rester temporairement au 
Mali puis de retourner à l’étranger une fois le projet lancé. D’autres vivent entre 2 
continents. Mais la réalité est que si le porteur de projet n’est pas sur place à 100% il est 
difficile de développer son projet de manière sereine et ambitieuse avec une personne 
de confiance qui portera le projet avec la même motivation que le fondateur.  

L’API-Mali a conscience que la question de la confiance est essentielle dans un projet 
d’investissement et dans la décision d’investir : confiance en soi-même mais aussi 
confiance dans la destination de l’investissement (pays, zone, etc.) c’est pourquoi elle 
s’efforce de donner le bon exemple à travers la qualité de service qu’elle offre à ses 
usagers mais aussi en essayant de faciliter l’accès à l’information. 

 
 L’accès au financement 

 
Le problème majeur des entrepreneurs réside dans la difficulté de financer leur projet. 
Certains estiment que cette difficulté n’est pas du ressort des banques commerciales qui 
financent uniquement des projets sûrs mais plutôt de l’Etat qui devrait jouer un rôle en la 
matière, comme le font la plupart des pays, avec des fonds publics, à l’instar de la BPI 
en France. 
 

 Les difficultés d’intégration 

Le choc des cultures peut parfois s’avérer important du fait des différences entre des 
séjours réguliers dans le cadre des vacances et une installation pérenne. Beaucoup de 
« repats » rencontrés éprouvent un sentiment de solitude lors de leur installation. En effet, 
certains vivent mal le fait d’interagir avec des personnes avec qui ils ne se comprennent 
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pas ou qui ne leur ressemblent pas. En outre, le rythme de travail est différent et les réalités 
de l’éducation au Mali sont parfois compliquées à appréhender. 

 
 Des difficultés plus marquées chez les femmes 

 
 Les difficultés rencontrées par les femmes issues de la diaspora sont identiques à celles 
auxquelles font face toutes les femmes entrepreneures ou celles occupant des postes à 
responsabilités au Mali. Les femmes représentent 19% des employées des entreprises du 
secteur privé formel, 15% participent au capital des entreprises et 12% occupent des 

postes d’encadrement. En revanche, elles sont 
surreprésentées dans le secteur informel. Au Mali, 
la femme est souvent considérée comme étant 
naturellement fragile et ses compétences ne 
garantissent pas forcement sa réussite. Il peut être 
très difficile de manager des hommes du fait des 
mentalités, des clichés et stéréotypes.  

Paradoxalement, la femme malienne est naturellement entreprenante, du fait qu’elle 
soit à la recherche d’activités génératrices de revenus ou gère un petit commerce. 
Souvent, cet aspect entrepreneurial est plus appréhendé au sein de la famille qu’à 
l’extérieur car la culture de l’entrepreneuriat ne fait pas partie de l’éducation malienne. 



 

S’ investir au Mali, un modèle de résilience - Livre blanc de l’Union des Ambassadeurs 

12 

 Accès au recrutement : “expat vs diaspora” 

Le développement et l’entrepreneuriat vont de pair avec des ressources humaines et 
des personnes bien formées. Or, les formations proposées au Mali ne répondent pas 
forcement au besoin du marché local et recruter des talents de qualité dans certains 
secteurs est une véritable problématique pour les entreprises. Ce constat est 
particulièrement réel dans les secteurs de pointe ou les secteurs de niche ; ce qui oblige 
à recruter à l’extérieur du Mali. C’est en sens que la diaspora est importante car elle 
permet de combler ce besoin et se distingue souvent, selon certains recruteurs, par la 
valeur qu’elle accorde au travail, son sens de la rigueur, son niveau d’exigence, 
notamment au niveau du respect des délais.  

Malheureusement, les niveaux de salaire sont très inférieurs à ceux connus par les 
« repats » en Europe ou ailleurs (le SMIC malien étant d’environ 40.000 FCFA par mois soit 
61€). Certaines entreprises spécialisées dans les ressources humaines telles que UMO-
Interim, tentent de proposer un profil issu de la diaspora, à chaque fois qu’une entreprise 
fait appel à ses services pour le recrutement d’un profil d’expatrié. En effet, elles 
considèrent qu’un profil issu de la diaspora apportera un retour positif et des retombées 
économiques pour sa famille au Mali et donc une plus-value supplémentaire pour 
l’économie malienne. C’est aussi un plus pour l’entreprise car pour un expatrié il y a 
parfois une adaptation et un choc culturel plus important à gérer. En outre, la situation 
sécuritaire ne permet pas aux expatriés d’aller dans toutes les zones au Mali. Cependant, 
la problématique du statut pose problème : il existe beaucoup d’avantages et un salaire 
conséquent pour les expatriés mais pas pour les maliens dit locaux et il n’existe pas 
d’équivalent pour les personnes issues de la diaspora. 
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III. Des leviers existent pour lever ces freins. 
 L’importance d’adopter la bonne posture pour une intégration réussie 

Si tout le monde est unanime sur le fait que la double culture constitue la première force 
des « repats », d’autres constatent aussi parfois leur manque d’intégration qui peut être 
considéré comme une faiblesse. L’adaptation culturelle est importante et commence 
avant même de venir au Mali car elle servira par la suite. Il est important de faire preuve 
d’humilité, s’ouvrir au Mali et aux maliens et de ne pas se focaliser uniquement sur la 
communauté des « repats ». En résumé, il faut s’adapter au pays, vivre à la malienne et 
prendre sur soi. Cette adaptation est particulièrement vitale pour les personnes opérant 
dans les secteurs qui appellent à une relation directe avec la population tel que le 
commerce. 

La maîtrise de la langue locale constitue un élément essentiel pour échanger et s’intégrer 
au Mali dans la mesure où une frange de la population malienne ne maîtrise pas le 
français ou ne le parle pas couramment. 

Avoir un objectif précis, se connaître, s’entourer et s’appuyer sur la famille sont 
également déterminants pour une expérience réussie.  Enfin, Il faut être flexible et avoir 
la capacité de saisir les opportunités qui se présentent car il y en a réellement au Mali. 

Il est également important d’avoir confiance en son produit ou son service, de l’adapter 
aux réalités locales et d’être au plus près de son investissement. L’idéal est donc d’être 
sur place pour gérer son activité au quotidien et ainsi éviter les risques induits par une 
délégation à une tierce personne. 

Enfin, il faut être résilient, accepter de faire des sacrifices tels que le non-versement d’un 
salaire au début de son projet et accorder une place importante au social et au 
relationnel car la dimension humaine et culturelle est omniprésente au Mali. 
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 Définir une véritable politique vis-à-vis de la diaspora 

La politique de l’Etat vis-à-vis de la diaspora doit permettre l'amélioration des 3 axes 
suivants : 

1. Accompagner les dynamiques de retour de la diaspora avec une approche 
dualisée et des soutiens juridiques, financiers et un appui conseil. L’Etat doit 
également réfléchir à des mécanismes multiformes qui incitent et facilitent le 
retour de la diaspora au Mali, ou a minima voir comment s’appuyer sur elle 
afin de favoriser le transfert de connaissances dans des secteurs considérés 
comme étant prioritaires. De plus, des actions sont à mener pour appuyer le 
secteur privé qui a parfois du mal à recruter des profils correspondants à leurs 
besoins et attentes. 

2. Amplifier le retour de la diaspora. La situation sécuritaire et l'instabilité politique 
compliquent les investissements. Il faut donc rassurer et proposer un cadre 
d’orientation univoque pour les maliens sur place et à l'extérieur. Cette 
politique doit permettre de briser cette division et de considérer la diaspora 
comme une partie intégrante de nos populations.  

3. L’adaptation de la politique extérieure du Mali pour favoriser l’implication de 
la diaspora et sa participation dans les prises de décision en dehors d’une 
logique de confrontation politique. 

Aujourd’hui, la grande majorité des enfants de la diaspora ne se sentent pas concernés 
par les actions du Ministre des Maliens de l'Extérieur dans le cadre de la PONAM. 
Beaucoup méconnaissent les actions menées par le Département et pensent que ce 
dernier cible principalement les migrants et non pas les profils de type "repats" qui ont fait 
le choix de venir au Mali de façon volontaire. Ce sentiment d’exclusion trouve son origine 
dans la sémantique utilisée dans la PONAM qui fait référence aux migrants, excluant de 
facto les personnes qui ne se retrouvent pas dans cette définition. En effet, selon l’OIM, 
le migrant désigne « toute personne qui quitte son lieu de résidence habituelle pour 
s’établir à titre temporaire ou permanent et pour diverses raisons, soit dans une autre 
région à l’intérieur d’un même pays, soit dans un autre pays, franchissant ainsi une 
frontière internationale ». Les enfants issus de la diaspora étant nés à l’étranger ne sont 
donc pas concernés par cette politique, du moins c’est ce qu’ils pensent, ce qui pose 
alors la question de leur interlocuteur et de leur représentant. 

Même si les profils de migrants et ceux de la diaspora, ont des points communs, il est 
important que l’Etat malien conçoive une politique dédiée à la diaspora et à ses enfants. 
Une politique qui prenne en compte ses besoins, ses difficultés et ses atouts afin de mettre 
en place une véritable stratégie de promotion du Mali mais également de services et 
d’accompagnement dans la mise en œuvre de leurs projets en s'inspirant de ce qui est fait 
pour les migrants. 
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 Mieux organiser la diaspora 

Les autorités maliennes doivent collaborer et accompagner leur diaspora (à distinguer 
de la diaspora dite politique qui fonctionne selon la même logique que celle des partis 
politiques) de manière à ce qu’elle soit organisée à des fins économiques, en termes de 
compétences, de savoirs faires et autour de thématiques porteuses telles que la culture, 
l’entrepreneuriat, etc. Aux Etats-Unis par exemple, S.E.M l’Ambassadeur Mahamadou 
Nimaga a procédé à une cartographie de tous les étudiants maliens inscrits dans les 
universités américaines de manière à identifier tous les profils et les compétences, 
élaborer une stratégie et co-construire des activités avec eux par la suite.  
L’Ambassadeur s’est ensuite appuyé sur eux et l’intelligence collective pour mener une 
étude sur la diaspora aux Etats-Unis à travers une approche pragmatique opposée à la 
bureaucratie lourde et aux procédures rigides. Depuis 1995, la diaspora malienne aux 
Etats-Unis a posé les jalons en participant au programme de mobilisation de la diaspora 
pour un transfert de compétences dans l'éducation mené par l’UNESCO, qui s’est ensuite 
ouvert à d'autres pays. Depuis 2004, plusieurs projets de l’Etat ont également vu le jour, 
et un brainstorming inclusif a été organisé aux USA en 2019 afin de définir les priorités et 
les actions à mener pour accompagner la diaspora qui se distingue généralement en 3 
catégories, en dehors de celle qui sollicite l’administration malienne pour des questions 
purement administratives : 

1. La catégorie qui est préoccupée par sa régularisation dans le pays d’accueil et 
qui sollicite l'Etat malien pour obtenir des facilités en cas de retour. 

2. La catégorie qui a réussi son projet professionnel ou entrepreneurial dans le pays 
d'accueil et fait des aller-retours entre le Mali et le pays d'accueil pour ne pas 
prendre de risques. 

3. La catégorie qui a développé une expertise dans le pays d’accueil et veut revenir 
au Mali. 

Une approche différenciée doit 
être pensée par les représentations 
diplomatiques et proposée à 
chacune des catégories afin de 
mieux prendre en compte leurs 
besoins et spécificités. 
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Sur le plan politique, certains estiment que la diaspora est un levier important qui doit 
s’illustrer par une présence plus importante des députés de la diaspora à l’Assemblée 
Nationale afin de contrôler le travail gouvernemental et proposer des projets de loi, à 
l’instar du Sénégal qui compte 15 députés de la diaspora. Cette représentation 
s’inscrirait dans une stratégie plus globale d’inclusivité, de redevabilité vis-à-vis des 
concitoyens maliens et de renforcement du rôle du député qui doit écouter les besoins 
de la population et les traduire en propositions de lois qui vont vers un changement positif 
du pays. Pour se faire, il est important de préserver la mémoire institutionnelle avec un 
personnel institutionnel garant de cela indépendamment des élections mais également 
par l’attribution de moyens suffisants car le député a besoin d’expertises pour faire des 
propositions législatives pertinentes et réalistes. Un fonds d’appui à l’initiative de 
propositions de loi pourrait être une piste à explorer à défaut de pouvoir doter chaque 
député de 3 à 4 assistants parlementaires comme c’est le cas dans des pays tels que la 
France. Il est important de restaurer la crédibilité et la confiance avec les populations 
afin de réduire le fossé entre les institutions et les citoyens. 

 Faire évoluer le rôle des institutions diplomatiques et consulaires 
  

Jusqu'à présent, l’outil diplomatique était axé uniquement sur la migration (PONAM) et 
la prise en charge de la détresse des ressortissants maliens. Aujourd’hui, il ne peut plus 
demeurer dans un rôle classique et il doit s’ouvrir davantage à la diaspora. L’un des défis 
est de réadapter cet outil, de s’inscrire dans une logique d'écoute pour accompagner 
la diaspora, libérer les intelligences et amorcer un véritable développement en s'inspirant 
de la diaspora éthiopienne qui a développé ses propres activités et son propre système 
de santé aux Etats-Unis.  

Les institutions diplomatiques et consulaires doivent jouer un rôle de renseignement et de 
protection des intérêts stratégiques. Elles doivent faire en sorte que les maliens sentent 
dans leurs ambassades qu’ils sont déjà au Mali et tirent avantage des réseaux et de 
l’expertise des organes diplomatiques. Celle des Etats-Unis par exemple, tente de 
développer ces liens en devenant le réceptacle de toutes les initiatives et en faisant 
prioritairement appel aux jeunes de la diaspora pour les prestations de service. Les 
diplomates doivent s'adapter à l’environnement des affaires et comprendre que la 
diaspora malienne est complémentaire des initiatives mises en place. C’est l’interaction 
avec la diaspora qui les amène à être plus proactifs et à s'inscrire dans une approche 
davantage axée sur les résultats. 

L’API Mali a pris conscience de la nécessité d’utiliser les Ambassades du Mali à travers le 
monde afin qu’elles soient le prolongement de l’agence et ainsi être beaucoup plus 
proche de la diaspora. Une première campagne de renforcement de capacités a été 
menée en 2019.  L’API a réuni tous les conseillers économiques de la zone Europe durant 
3 jours afin de leur présenter sa stratégie et ses outils de promotion, échanger sur les 
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besoins et problématiques, etc. Une expérience similaire est prévue pour la zone Asie-
Moyen-Orient.  

Se rapprocher davantage de la diaspora à travers les ambassades est donc une façon 
simple de rendre disponibles toutes les informations sur les acteurs et les dispositifs 
méconnus. Cela est valable même au niveau local car le code des investissements est 
peu connu des investisseurs locaux alors que c’est un droit accessible à tous les 
investisseurs (puisque c’est une loi). Cela reste valable également à l’endroit de la 
diaspora. 

Cette évolution de la relation et du rôle des institutions diplomatiques et consulaires 
implique également la mise en place d’un cadre de concertation régulier pour mettre 
en place une stratégie consensuelle et inclusive. Par exemple, aux Etats-Unis le plan 
d’action 2020-2022 a été conçu et déployé grâce aux maliens sur place dans les 
différents Etats qui regorgent d'idées.    

 Faciliter la mise en relation 

Il y a quelques années, les enfants de la diaspora qui s’installaient au Mali faisaient face 
à un sentiment de solitude et à la difficulté de devoir tout chercher par soi-même. 
Aujourd’hui de plus en plus de "repats" s’installent au Mali ce qui facilite les mises en 
relation et le partage de contacts comme en témoigne la création de plusieurs groupes 
et associations fondés dans le même esprit d’entraide que l’UDA : 

• Le groupe WhatsApp « Réunir, rester travailler ensemble au Mali » a été créé en 
2019 par Ali Dioumanera suite au constat de l’installation d’un certain nombre de 
“repats” qui avaient besoin de conseils et d’orientation. Le groupe touche surtout 
des personnes déjà installées et issues de familles maliennes qui sont déjà plus ou 
moins préparées au choc culturel et à la vie « à la malienne ». Il offre aux 
nouveaux arrivants la promotion de leurs activités, la possibilité de se faire 
connaître, l’organisation de rencontres pour partager ses expériences, les bons 
plans et les contacts. De manière générale, les demandes des membres sont très 
variées mais s’orientent principalement autour de la création d’une entreprise, la 
recherche de locaux et la recherche d’emploi. 

• L’Association REPAT Mali (Réseau Entraide Partage Accueil Transition) est 
également un réseau d’entraide pour les franco-maliens qui ont le même projet 
ou qui ont déjà sauté le pas. Elle a été créée 
en septembre 2018 avec pour objectif de 
favoriser l’insertion socio-professionnelle des 
franco-maliens de retour au Mali et de créer 
un réseau d’entraide pour les “repats”.  
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 Faciliter l’accès au financement 

Deux écoles existent en ce qui concerne le financement d’un projet entrepreneurial :  

• Ceux qui pensent qu’il est essentiel de réunir le financement pour pouvoir 
démarrer son projet 

• Ceux qui estiment qu’il ne faut pas forcément attendre d’avoir réuni 
l’intégralité de la somme idéale pour commencer dans l’entrepreneuriat. 
Selon ces derniers, il est possible de commencer sur fonds propres, de 
démarrer seul et de mobiliser ensuite les financements extérieurs pour 
passer à une étape supérieure. Les structures d’accompagnement sont 
utiles mais il ne faut pas être dépendant de l’accompagnement financier 
pour avancer.  

Habituellement les entrepreneurs maliens s’appuient généralement sur des financements 
classiques de type bancaire, de la microfinance ou des subventions. Quelques business 
angels existent mais ils procèdent de façon informelle. Le plus structuré à ce jour est Mali 
Angels, créé en 2020 par plusieurs membres du REAO – Mali (Réseau de l'Entreprise en 
Afrique de l'Ouest) et présidé par Paul Derremaux. 

L’Union Des Ambassadeurs constate que l’accompagnement lors de la phase 
préliminaire d’un projet entrepreneurial est bien présente avec un écosystème qui existe 
autour des porteurs de projets et des entrepreneurs en devenir. Ces dispositifs 
préliminaires sont importants pour limiter les risques. Cependant, dès lors que cette phase 
est passée, il y a une carence sur l’accompagnement des jeunes entreprises déjà 
installées, formalisées qui ont besoin de passer à l’échelle supérieure. Or, il faut aider à 
renforcer le tissu des PME pour qu’elles évoluent et aient davantage d’impact. Au niveau 
de la performance, il y a également une carence dans la mesure des résultats et de 
l’impact de tous ces projets/programme présents dans la phase en amont. 

Le Mali compte 17 établissements financiers à caractère bancaire dont 14 banques 
commerciales. La plupart des banques proposent des offres orientées vers le volet 
« particulier » de la diaspora mais il n’existe pas encore d’offre de financement 
spécifique vis-à-vis des projets de la diaspora bien que la tendance de voir les jeunes 
revenir au Mali s’accentue depuis plusieurs années. Néanmoins, il existe d’autres 
initiatives telles que « Diaspora Entrepreneurship » portée par l’entreprise Diaspora 
SudVision en partenariat avec la banque Atlantique. A l’issue de ce concours, 
l’entreprise lauréate bénéficie d’un financement comme ce fut le cas lors de l’édition 
2020 avec le financement de « Santé mobile », premier service de soins médicaux à 
domicile au Mali. 

Le fonds de garantie pour le secteur privé (FGSP) a été créé en 2014 à la demande du 
secteur privé malien car beaucoup d’entreprises, surtout naissantes, rencontraient des 
difficultés pour accéder au concours bancaire. Le FGSP peut être particulièrement utile 
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à la diaspora car c’est une « population » qui a particulièrement besoin de garanties 
pour aller vers les banques. En effet, dans notre zone monétaire, c’est l’hypothèque qui 
prime lors de la recherche d’un concours bancaire et donc les titres fonciers, les terrains, 
les constructions. Or les jeunes issus de la diaspora n’en possèdent pas 
forcement. Néanmoins le FGSP est « confiant » car a il a bien conscience que ces jeunes 
possèdent généralement une expertise, ils ont des normes de qualité et ils savent 
travailler. Des discussions autour d’un partenariat avec la Banque Atlantique et des 
structures telles que l’UDA seraient utiles. 

La FGSP essaye de jouer pleinement son rôle pour l’accompagnement et l’accès à la 
garantie avec des solutions diverses : 

1. La garantie classique. Le porteur de projet ne saisit pas directement le FGSP. Il fait 
une demande de concours auprès de sa banque et peut lui demander de 
solliciter le FGSP pour bénéficier de cette garantie. Parfois, la banque peut 
également demander au client l’autorisation pour solliciter la garantie auprès du 
FGSP. 

2. La garantie de portefeuille qui est octroyée aux banques. Elle permet de donner 
des garanties, des lignes de crédit aux banques pour qu’elles puissent aller vite. 
Le FGSP encourage vivement les banques à utiliser ces dispositifs avec des 
actions de promotion mais il y a encore beaucoup de marge, avec moins de 25% 
de la capacité utilisée à ce jour. 

3. La promesse de garantie qui est actuellement testée par le FGSP. Pour en 
bénéficier, le porteur de projet doit envoyer son dossier au FGSP. Si ce dernier 
accorde la promesse de garantie pour une banque, cela va susciter plus 
d’intérêt au niveau de la banque et rassurer le banquier dans sa prise de 
garantie. Il analysera le dossier avec un regard différent, plus favorable.  

4. La lettre de garantie fournisseur. C’est un produit qui marche très bien. En effet, si 
l’entrepreneur a un fournisseur, la lettre de garantie fournisseur peut être 
accordée par le FGSP. La garantie financière à première demande permet au 
fournisseur de prendre la garantie et de donner le produit à l’entrepreneur ou il 
peut également l’escompter en cas de besoin de trésorerie. 

 
Les problèmes politiques qu’a connu le Mali ont retardé la mise en place du fond spécial 
COVID-19 au FGSP. Il s’agit d’une dotation de 20 milliards de FCFA. Aujourd’hui, le 
dispositif est en place et le fonds est placé dans les banques. La garantie est faite avec 
les banques, cependant sa couverture sera plus importante puisqu’elle sera à hauteur 
de 80%. Cela pour aider les entreprises en difficulté et en cessation d’activité à traverser 
la crise sanitaire. Le FGSP signe les lignes de garantie de portefeuille avec 4 banques 
mais les dispositifs ouverts avec les 14 banques de la place sont aussi en place.  

Concernant les promesses de garantie, il est prévu de faire des concours avec l’aide des 
banques à des taux préférentiels et une garantie quasiment gratuite du fait de la crise 
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sanitaire. Il faudra s’adresser directement à sa banque qui devrait « jouer le jeu » car le 
secteur est sinistré. Le patronat, les banques et la chambre de commerce ont enregistré 
à ce jour beaucoup de demandes. 

Dans ce contexte de pandémie, l’ensemble des banques, en concertation avec la 
Banque Centrale s’est engagée à reporter toutes les échéances de crédit pendant 2 
fois 3 mois. Ce dispositif fonctionne et de nombreuses entreprises qui ont sollicité ce report 
d’échéance l’ont obtenu de façon quasi automatique. En outre, le report d’échéance 
est gratuit, sans frais. 

Les banques souhaitent combattre les idées reçues sur le taux d’intérêt. Le cout d’intérêt 
est fonction de plusieurs facteurs, parmi lesquelles figurent le coût de l’argent et le risque 
que le banquier prendra. Le coût est assez élevé dans notre zone. Le fait de bénéficier 
de la garantie du FGSP contribue à atténuer le risque et donc à baisser le taux d’intérêt 
lié à un emprunt bancaire. En effet, la vocation du FGSP est de faire baisser ce taux et 
de faire en sorte que le prêt soit supportable réduisant ainsi le niveau des impayés qui 
ont pour conséquence de classer le Mali dans le peloton de fin au niveau de la sous-
région.  

Pour les banques, le véritable enjeu est d’arriver à avoir des dossiers solides et de ne pas 
chercher à emprunter 100%, en trouvant des moyens alternatifs de maximiser son apport 
personnel. Au Mali, l’activité de capital d’amorçage étant très limitée, il est 
recommandé à la diaspora, qui a plus de facilités, de chercher des financements ailleurs 
pour réduire la charge financière. Les banques constatent que les jeunes de la diaspora 
ont plus de chance d’obtenir un prêt qu’un entrepreneur local car le degré de réflexion 
et de maturité du projet est souvent plus important même si la barrière du capital initial 
demeure. L’un des critères déterminant pour le financement étant le projet en lui-même 
qui bien souvent est mal structuré. 

Il est nécessaire de créer des mécanismes de financement qui prennent en compte la 
nature même de l’entrepreneuriat mais aussi la prise de risque par cette population qui 
a une double nationalité, qui a pu bénéficier d’une formation scolaire et professionnelle 
de qualité à l’étranger et qui vit parfois entre le Mali et un autre pays.  Certains proposent 
la création d’un système ad hoc avec des fonds publics mais gérés par une structure 
privée afin d’allouer les financements dans une logique d’investissement à impact.  

Les banques ne doivent pas seulement se limiter à un rôle de banques de dépôt. Au Mali, 
il faut introduire davantage de flexibilité au niveau de l’accompagnement financier 
comme aux Etats-Unis où le crédit est accessible à tous, pauvres et riches, à condition 
d’avoir un travail et un salaire. 

Quelques dispositifs récents existent tels que Zira Capital. Créé en 2020, il s’agit d’un 
nouveau modèle de fonds d’investissement en capital avec une prise de participation 
minoritaire sur 5 à 6 ans. Outre l’accompagnement financier, il est adossé à un appui 



 

S’ investir au Mali, un modèle de résilience - Livre blanc de l’Union des Ambassadeurs 

21 

opérationnel auprès du promoteur.  Le fonds offre un management de proximité pour 
aider dans la gestion quotidienne et mobiliser une expertise tierce en cas de besoin. 
L’assistance technique permet également de financer des études de marché, des 
consultants spécifiques, des logiciels de gestion, etc ; ce qui est assez novateur au Mali. 
Ainsi, le fonds permet à l’entreprise de renforcer ses fonds propres ce qui facilite ensuite 
l’obtention de prêts additionnels surtout auprès des banques qui sont réticentes à prêter 
aux startups et qui ne disposent pas d’outils pour les accompagner efficacement. 

Le programme Construire le Mali lancé en 2020 propose également un financement de 
14 000€ maximum, en plus d’un accompagnement par certains incubateurs malien, 
membres de la faitière MaliInnov. Sur les 100 lauréats sélectionnés, 20 bénéficieront d’un 
financement de leur projet. A ce stade et étant donné le caractère récent du 
programme, il est difficile d’avoir le recul suffisant pour une analyse des résultats et un 
premier bilan provisoire. 

La seconde phase du programme Meet Africa, couvrant la période 2020-2023, permet 
de financer les projets de la diaspora dans six pays, y compris le Mali. MEET Africa trouve 
sa raison d’être en donnant aux entrepreneurs les moyens de contribuer au 
développement économique et à la création d’emplois dans leurs pays d’origine. 
De la mise à disposition d’informations ciblées, la mise en relation avec des acteurs 
d’appui à l’accompagnement jusqu’aux financements, MEET Africa se veut être le 
réseau organique et organisé des entrepreneurs de la diaspora. 

 

 Faciliter l’accès à l’information et digitaliser les procédures 
 
Pour rétablir la confiance entre les entrepreneurs et professionnels issus de la diaspora et 
l’Etat Malien, une demande de l’évolution de l’environnement par la dématérialisation 
est posée. Il est fréquent de voir des personnes venir au Mali pour avoir accès à des textes 
règlementaires, or cela a un coût. L’administration doit faciliter l’accès à l’information et 
la publication en ligne des textes et réglementations en vigueur permettrait cela. 

Bien que le Mali n’ait pas suffisamment pris conscience de la digitalisation nécessaire de 
la société, la covid-19 a permis d’enclencher une digitalisation forcée dans tous les 
domaines.  Celle-ci doit être poursuivie et amplifiée. La crise sanitaire a permis de 
prendre conscience de la résilience du continent mais le gouvernement doit 
accompagner les initiatives pour optimiser les résultats de manière efficiente.  
Etant donné la présence et la dispersion de la diaspora malienne dans le monde entier, 
il est essentiel de digitaliser les services qui interviennent dans le parcours d’un 
professionnel ou d’un entrepreneur. En effet, beaucoup d’entre eux ont besoin d’avoir 
accès à certaines informations ou d'engager des démarches en amont de leur 
installation définitive et pour ce faire, les services doivent offrir la possibilité de le faire en 
ligne sans avoir à se déplacer au Mali, dans le service concerné. 
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L’API-Mali a déjà ouvert la voie et il est important que cette démarche soit dupliquée 
dans les services tels que celui de l’INPS, la direction générale des impôts, le Tribunal de 
Commerce, le RCCM (Registre du Commerce et du Crédit Mobilier), l'AZI (Agence pour 
l'Aménagement des Zones Industrielles), les services en charge du foncier, la douane, les 
banques, etc. La DGI a entamé le processus de télédéclaration et de télépaiement mais 
à ce jour il ne concerne que les grandes entreprises. 
Cette dématérialisation est aussi nécessaire pour toutes les personnes vivant au Mali, car 
elle permettrait de gagner du temps en évitant le déplacement et l’attente parfois 
longue, une fois sur place. Aujourd’hui presque tous les maliens possèdent 2 téléphones 
(ou a minima 2 cartes sim) ce qui laisse la possibilité à l’émergence de beaucoup de 
solutions qui doivent s’inspirer d’environnements extérieurs mais prendre en compte la 
réalité du Mali. 
Enfin, au-delà de la célérité du processus et de la transparence au niveau des 
informations (documents à fournir, délais et coûts) la digitalisation permettrait d'accroître 
la formalisation des entreprises, d’automatiser le traitement des dossiers et de réduire les 
intermédiaires. Un accent particulier doit également être mis sur le paiement 
dématérialisé pour limiter le risque de corruption entre les agents et les usagers du service 
public qui est souvent dénoncé par la diaspora. Il faut donc travailler à enlever toutes les 
interactions à chaque fois que c’est possible. Par exemple, à l’API, l’usager doit déposer 
son dossier auprès d’un point de contact unique au niveau du guichet unique et doit 
revenir récupérer les documents 3 jours après. Auparavant il fallait se rendre dans 
différentes administrations telles que le tribunal de commerce, le service des impôts, etc. 
L’API travaille également à la simplification des procédures administratives, par exemple 
pour le code des investissements qui nécessite beaucoup de va et viens. Or, beaucoup 
d’étapes peuvent être supprimées. 

Enfin, une informatisation du tribunal de commerce est nécessaire. Aujourd’hui bien que 
le Tribunal de Commerce ait été appuyé par deux partenaires techniques et financier 
en vue de son informatisation, le problème demeure. Il revient donc au Ministre de tutelle 
de faire usage de son autorité pour améliorer la situation. 

 
 Créer le cadre légal pour faciliter le retour et les investissements 

 
Il est nécessaire d’adapter l’approche gouvernementale pour un meilleur 
accompagnement des enfants de la diaspora afin de leur offrir un retour plus sécurisé et 
plus sécurisant à tous les niveaux. 

Les Maliens de l'extérieur doivent intégrer l’entrepreneuriat comme une perspective 
créatrice de revenus et établir des connexions avec l’API et toutes les parties prenantes 
pour se préparer à l'environnement des affaires avant de rentrer au Mali.  
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De son côté, l’Etat doit créer un cadre juridique propice et l'harmoniser pour une 
meilleure visibilité et une meilleure compréhension par tous. 

L’Etat doit également accompagner les personnes qui souhaitent investir, en facilitant 
les démarches, dans un environnement sécurisé et fiable, par exemple en créant un pool 
foncier dans l’agriculture qui est un secteur important et porteur pour le Mali.  

L’Etat doit également se saisir des nombreux litiges fonciers dont sont victimes la diaspora 
au même titre que les maliens résidents au Mali. Beaucoup de personnes de la diaspora 
ont été victimes de ventes de terrains frauduleuses ou d’attributions multiples et ont donc 
abandonné toute idée d’investir au Mali, du fait de cette mauvaise expérience. Un signal 
fort de la part de l’Etat permettrait de les rassurer et d’envisager d’autres perspectives 
en matière de business. 

En outre, il faut mettre en place des systèmes qui peuvent s’autofinancer et réorienter les 
flux financiers de la diaspora dans des secteurs prioritaires, tels que l’éducation et 
s’inspirer de l’exemple des initiatives des Ethiopiens ou de la communauté soninké dans 
leur village avec la création d’entreprises. La mise en place d’un guichet unique ou des 
structures de fonds pour réorienter tous ces transferts financiers vers le développement 
productif serait bénéfique.  

Bien que la croissance économique du Mali soit en moyenne de 5% depuis 2014, son 
impact sur les populations et la pauvreté reste limité. Selon l'indice de développement 
humain 2019, le pays fait partie de ceux ayant le plus faible revenu au monde, et occupe 
la 184ème position sur 189 pays. La stratégie économique du Mali doit tenir compte de 
ses réalités et investir dans les secteurs générateurs d’emplois et d’impacts. L’importation 
de 65 milliards de bazins (tissu africain à base de coton teinté artisanalement) par an 
alors que le pays est le premier producteur de coton et qu’il ne bénéficie d’aucun 
transfert technologique ; ou la bonne attraction des investisseurs miniers au Mali en 
comparaison des pays voisins mais dont l'impact est limité par l'inexistence d’une école 
de formation dans ce secteur, illustrent le potentiel. 

Enfin, l’Etat doit également jouer un rôle pour lutter contre les préjugés et briser les 
stéréotypes de part et d'autre. Cela implique de multiplier les interactions, la 
communication et l’organisation de missions sur place afin de mieux saisir et partager les 
réalités des uns et des autres. 

 Dédier un Guichet Unique à la diaspora au sein de l’API-Mali 
 

La création du Guichet Unique au sein de l’API a permis de répondre en grande partie 
aux difficultés rencontrées lors de la création d’entreprise. A l’instar du Women Business 
Center dédié aux femmes entrepreneures, créé en 2020 à l'API en partenariat avec ONU 
FEMMES, la mise en place d’un guichet unique dédié aux porteurs de projets de la 
diaspora permettrait d’avoir un interlocuteur bien identifié, capable de fournir toutes les 
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informations centralisées en un même lieu. Au-delà de l'accès à l’information, ce service 
pourrait également proposer des services pour celles et ceux qui souhaitent investir dans 
des projets à fort potentiel au Mali, ou inversement, à celles et ceux qui sont à la 
recherche d'investisseurs pour développer leur entreprise. 
 
Le Mali est un pays qui de fait est très entrepreneur mais les porteurs de projets restent 
dans l’informel relativement longtemps. Environ la moitié de toutes les entreprises 
maliennes sont des PME informelles et 90 % de tous les emplois se trouvent dans le secteur 
informel. Ce guichet unique répondrait en partie à la nécessité de formaliser son 
entreprise le plus rapidement possible.  

 
 
 Inciter les entreprises à recruter des personnes issues de la diaspora à travers un 

statut intermédiaire entre les contrats expatriés et les contrats dits locaux 

Au-delà de la manne financière, la diaspora est avant tout une source de compétences. 
La nouvelle génération représente l’une des voies pour améliorer une partie de 
l’administration qui ne se préoccupe pas forcement du résultat et de la performance. 
Un plaidoyer est nécessaire pour que l’Etat mette en place un dispositif pour attirer les 
diasporas jeunes et moins jeunes à l’instar de l’API qui a recruté plusieurs jeunes issus de 
la diaspora après sa restructuration entamée en 2015. 

 Créer un statut pour les enfants issus de la diaspora avec, entre autres, une rémunération 
intermédiaire entre le niveau de celui des expatriés et le smic malien local permettrait 
d’attirer davantage de « repats ». Pour se faire, un accompagnement dans ce sens de 
la part des autorités maliennes et de toutes les parties est indispensable. Une prise de 
conscience au niveau des employeurs est également nécessaire car beaucoup 
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préfèrent recruter un profil d’expatrié pour une question de crédibilité, or les 
compétences devraient primer. 

 
 Bien préparer son projet et s’appuyer sur les structures d’accompagnement 

dédiées existantes 

La grande majorité des repats ne viennent pas s'installer au Mali par défaut ou par dépit 
mais par volonté après y avoir mûrement réfléchi. Lorsqu’ils décident de s’installer au 
Mali, les enfants de la diaspora abandonnent un certain confort de vie en France, ou 
ailleurs, et dans la majorité des cas un emploi salarié qui leur assure un revenu régulier. 
La prise de risque est bien réelle, dès lors, l’enjeu pour eux est de bien contrôler et maîtriser 
cette prise de risque en préparant le projet et en se faisant accompagner par des 
professionnels. Au Mali, il existe un certain nombre de structures sur lesquelles les 
entrepreneurs doivent s’appuyer lorsqu’ils arrivent au Mali. Parmi elles figurent l’Agence 
pour la Promotion des Investissements (API-MALI), des consultants, des cabinets de 
conseils et les incubateurs.  

Les incubateurs ont pour mission d’orienter les entrepreneurs dans leur recherche 
d’information et dans la phase de début d’exécution. Certains incubateurs ont lancé 
des programmes spécifiques, tels que le programme Construire le Mali, financé par 
l’Agence Française de Développement, dont l’objectif est de mitiger la prise de risque. 
En effet, se référer à des professionnels qui puissent les aider à passer ce cap revêt une 
importance particulière. Aujourd’hui il existe une offre avec des qualités très variables 
c’est pourquoi il est recommandé de se référer aux « anciens » qui ont expérimenté ces 
dispositifs avant de s’y engager pour éviter les déconvenues et choisir l’offre qui 
répondra le mieux à ses besoins. 

 

 Impliquer les hommes et développer des stratégies spécifiques pour appuyer les 
femmes 
 

La formalisation des activité portées par les femmes doit faire l’objet d’une réelle volonté 
politique. Il existe des formes juridiques non contraignantes à promouvoir, en lien avec 
l’API qui fait des choses positives en ce sens.  

La présence d’ONU FEMMES au Mali est à saluer pour encourager l’autonomisation des 
femmes à travers son plaidoyer et ses initiatives. Cependant, les programmes des 
développements internationaux doivent davantage intégrer cette partie 
d’autonomisation économique et le secteur informel. Il faut accentuer le travail sur les 
obstacles (environnement des affaires, fiscalité, etc.) quels que soient les secteurs mais 
aussi poser des actes concrets et se doter de politiques inclusives. 
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Des mécanismes sont à mettre en place pour que les femmes qui arrivent au Mali ne 
rencontrent pas les mêmes difficultés que celles qui les ont précédées. Bien construire, le 
projet, planifier, persévérer, faire preuve de détermination et de créativité sont les clés 
de la réussite. 

L’esprit d’entraide entre les femmes est présent au Mali et doit être appuyé avec de 
véritables outils et des infrastructures conçues pour les femmes en termes d'orientation, 
de formation, d'information, d'assistance. Tout ceci requiert également un engagement 
des femmes elles-mêmes à vouloir se développer, s'émanciper et s'autonomiser 
économiquement. Il y a un grand travail à faire sur les mentalités et pour donner l'envie 
aux femmes de devenir des leaders dans leur domaine c’est-à-dire à croire en l’égalité 
des chances et contribuer à nourrir cette égalité des chances face à l'information. 
Travailler aussi sur la confiance en soi, l’estime des femmes pour renforcer la légitimité et 
se sentir capable de faire les choses est important. Des campagnes de communication 
avec des portraits de femmes inspirantes à l'instar des jeunes leaders formées par 
l’association ADA, permettrait d’y répondre partiellement. 

Un travail sur les mentalités à la base est à faire. Il faut également donner la parole à des 
hommes qui ont compris cette idéologie pour mieux sensibiliser leurs pairs. 

L’accent doit être mis sur la formation des femmes, la création de réseaux, et une aide 
dans la formulation des solutions qui peuvent ensuite se concrétiser en entreprises. 
L’entreprise Fikaso (spécialisée dans la livraison de restaurants et de courses à Bamako) 
par exemple, octroie des bourses pour les métiers dans lesquelles excellent les femmes, 
mais l’objectif est d’aller au-delà. 

Beaucoup de jeunes sont formés dans des métiers dont le Mali n'a pas besoin, or il faut 
proposer des formations professionnelles qui répondent aux besoins du pays, des 
entreprises et permettent aux populations d’accéder à des emplois. Au Mali par 
exemple, il n’y a pas de formations aux métiers de la culture/visuels/graphisme, etc. qui 
ne soient pas calquées sur l’Europe mais qui au contraire, s’appuient sur la culture 
malienne.  

Des pistes sont à explorer au niveau de l’échange de compétences, mais aussi du 
parrainage pour pallier les lacunes du niveau scolaire de base. Ce travail doit se faire au 
cas par cas de manière à pouvoir diriger les bénéficiaires vers les bonnes personnes 
ressources. La diaspora peut jouer un rôle en matière de transfert de compétences. Il y 
a également un grand travail à faire au niveau de la mobilisation des incubateurs. Tout 
cela ne peut se faire sans le soutien et la mobilisation de l’Etat.  
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 Changer le narratif sur le Mali 

Beaucoup d’enfants de la diaspora sont peu enclins à revenir au Mali du fait de la 
perception négative du pays liée au conflit, à l’insécurité, à la corruption et à la 
pauvreté. Cette perception est également présente chez les familles des jeunes qui 
osent franchir le pas et le font souvent avec la désapprobation de celle-ci qui ne 
comprend pas leur choix ou craignent un échec.  

Le narratif de l’Afrique n’est pas fait par les africains, or il est essentiel d’y remédier en 
racontant « notre histoire », en parlant des entreprises qui marchent et des jeunes qui sont 
rentrés au pays.  

Il est important d’avoir la bonne posture, de ne pas venir avec arrogance car celui qui 
habite au fin fond du village a aussi de la connaissance et de la sagesse même s’il n’est 
pas diplômé des grandes écoles. Cette absence de travail d’expertise et journalistique 
amène les médias à faire du « copier-coller ». Il est donc essentiel d’investir dans la 
communication et les médias qui constituent également une forme de pouvoir. 

La culture constitue l’un des points forts du Mali, ce pourquoi le pays est reconnu 
mondialement donc il est nécessaire de capitaliser sur cet aspect en faisant évoluer la 
manière dont le pays est présenté, pourquoi pas en formant des professionnels pour 
raconter leur Mali.  Les artisans et les différents corps de métier ont les compétences, 
mais la manière de se raconter fait défaut.  

La plateforme Mali by Us lancée en 2020 est novatrice car elle vise à faire découvrir le 
Mali sous un angle différent, pour changer l’image du Mali à travers du narratif positif et 
des vidéos mettant en avant les atouts et la richesse du Mali et des Maliens. 

L’API a également pour rôle la promotion de l’image du Mali et travaille à lever cette 
mauvaise perception afin de rassurer les investisseurs locaux et les institutionnels. En 2014, 
l’agence avait aidé la création de moins de 4 000 entreprises et en 2019 elle avait assisté 
plus de 17 000 entreprises. Il en est de même pour les intentions d’investissements qui 
étaient proches de 60 milliards 
de FCFA en 2014 et atteignaient 
près de 170 milliards 2017. Ces 
deux dernières années, ces 
chiffres ont connu une baisse à 
cause des questions sécuritaires, 
sanitaires et politiques.  

Le Gouvernement en a 
conscience mais les actions 
engagées ont des retombées 
limitées. Certains proposent 
d’agir à plus petite échelle, par 
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exemple en finançant 10 projets dans la culture sur le même modèle du Bamako Digital 
Days dans le secteur du numérique. Avec des petites sommes, les acteurs culturels sont 
capables de faire avancer leur projet et de sublimer la culture car la population 
Malienne se caractérise également par « son sens de la débrouille ». 
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Le mot de la fin 
Ce livre blanc reflète les travaux qui ont réunis au total plus de 700 participants en 
présentiel et à distance autour de 5 tables-rondes sur 3 journées. Les enregistrements de 
ces sessions ont été mis à disposition du public et visionnées à date près de 600 fois. Ces 
statistiques reflètent l’intérêt pour ces questions qui ont pu être traitées en profondeur par 
des panélistes de qualité qui sont la base du succès de cet évènement.  

L’ensemble des recommandations de ce 
document seront partagées avec les parties 
prenantes. L’objectif de l’association étant 
d’être actrice dans le débat public et être force 
de proposition pour aboutir à des actions 
concrètes. Cela répond à notre vision d’être 
une troisième voie et d’apporter notre 
contribution au développement du Mali en 
s’appuyant sur notre double culture, qui 
constitue, selon nous, une force.  

Si ce libre blanc vous a intéressé et que vous 
souhaitez participer d’une manière ou d’une 
autre à notre projet, n’hésitez pas à nous 
contacter ou à nous suivre sur nos différents 
réseaux sociaux. 
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